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Dans la bonne voie... 

La séance de mardi n'a point démenti 
*fj prévisions optimisa» Le* réserves de 
I Angleterre qui portent surtout sur le 
nombre des sous-marins à laisser en ser
vice, celles du Japon qui concernent prin-
eipaietnent kg choix des unité* qui seront 
•on»«)"'«e» et certaines sécurités légitimes 
qu il réclame, ne sauraient constituer un 
S*»"**0*» sérieux à la réalisation du projet 
J L H u e*«*- Il «st donc permis de dire 
dés à présent que la limitation des arme
ments navals est un fait acquis. La somme 
des avantagea qu'elle représente remporte 
•ur celle des inconvénients qu'elle unpli 

Sue. Cette vérité-là, nul parmi les délégués 
• s puissances intéressées u'oae la con

tester. 
Ne nous arrêtons pas aux petites intri

gues, aux sombres complots que nous nar
rent les correspondants de Washington. Il 
se peut qu'ils existent, mais ils demeure
ront sans effet en présence du grand mou
vement universel que M. Hughes a réveillé 
en sortant des ornières de la diplomatie 
craintive, lente et compliquée et en offrant 
aux peuples, las d'être éternellement sur 
le •• qui vive », un moyen simple et pratique 
de gagner la paix et, par conséquent, de 
recouvrer la tranquillité qu'ils ont le droit 
d'exiger. 

On se refuse à partager le pessimisme 
de ces esprits tourmentes qui maintenant 
se disent : «,Que gagnera la Franoe à cet 
arrangement t Elle n'a plue de flotte, par 
conséquent le désarmement naval ne 1 in
téresse pas; par contre, le danger terrestre 
subsiste, la question des répartitions de
meure aiguë. Que fait-on pour ellei » 

A ceux-là, il taut répondre : •< Patience !» 
II serait puéril de supposer que la France 
soit allée à Washington' pour y jouer un 
rôle muet et y prendre uniquement figure 
de spectateur. 

M. Bslfour a fait allusion à la nécessité 
d'examinor aussi « le lourd fardeau des 
armements terrestres ». L'heure de la 
France viendra donc bientôt. Déjà des en
tretiens intéressants ont eu lieu au sujet 
de l'attitude de l'Allemagne et de U ques
tion du Rhin entre MM. Bri&nd et Hughes. 
Ne méconnaissons pss l'importance du fac
teur que nous représentons dans la paix 
universelle. L'Amérique, aussi bien que 
l'Angleterre, n'ignore point qu'il n'est pas 
de paix possible tant que la France est 
menacée et ruinée. Lui assurer sa sécurité 
et des possibilités de relèvement est une 
nécessité commune. Attendons par cotise 
ouent la suite de* débats engages à W», 
h liston avant de récriminer et de enti-
quel <3- 0 -

LES REPARATIONS 

L'ÉCHÉANCE DU 15 JANVIER 
DE 500 MILLIONS DE MARKS 

Berlin, 16 novembre. — Quoiqn'aucune 
décision n'ait été prise officiellement, ou 
croit que le jçouverneraent allemand • énns, 
à l'unanimité, au cours du conseil de ca
binet qui s'est tenu hier, l'atis que te v v -
-rment de 500 millions ne pourrait être < 1-
tectué le 15 janvier, f M si le Reich o b \ -
nait un important en prunt de l'industrie 
ou de toute autre source. Le g o u v e m c c r . t 
u également i>oisé la question d'une iut-r-
vention officielle rprrs cle la com:nics-'oii (tes 
rép-n>tions pour obtenir une* prolougati .1 
de l'échéance de janvier. 

Les livraison, de wagsns 
Pendant le mois d'octobre io.ii, il a Ati 

livré a la France 54^ wagon» de thciiiin d» 
fer. Cette livraison constitue le solde d 1 
matériel à livrer ù La Frmce, en cxécutioi 
de l'article 236 du traité de Versaille». 

La Foire commerciale do Bruxelles 
d o l t 2 2 

•Tous avons eu l'occasion de signaler 1 in
contestable succès des deux premières 
foires commerciales de Bru.r«!le«, ItM et 
I9il . et nous annonçâmes aussi que celle 
de 1928 se tiendrait du 3 au 19 avril. 

Un règlement des adlicsionw a déjà été 
établi II comporte des renseignements très 
intéressants pour 1 ;s industriels at com-
gnerçant* de notre région que le dévelop
pement de toutes les manifestations écono
miques en France en à l'étranger ne peu
vent laisser indifférents. 

La foire commerciale de Bruxelles a pour 
but de mettre en rapport direct le produc 
leur et l'acheteur. Les ahaires s'y traitent 
aur éehantilloos, modèles, dessins, photo
graphies, albums, etc. 

Pour participer a la foire, il faut remplir 
un bulletin de demande que procure 1 ad
ministration. Maison des Ducs, 18, Grand -
Pièce, a Bruxelles. 

Ce bulletin doit parvenir à 1 adresse que 
BOUS venons d'indiquer avant le iô fevi.er 
prochain. . , 

Ne sont admis à la foire commerciale «jue 
les fabricant* «n les producteurs directs. 
Peuvent *tre assimilé* aux fabricant* er 
producteurs directs, les représentant* _ de 
firmes ainsi que les rnuisouB d importation 
• t d'exportation, a la condition que les 
produits soient exposé* sous le nom du 
producteur ou du fabricant. Les représen
tant* de firmes ne peuvent participer à la 
foire à titre personnel. 

U sera loisible au représentant, à 1 im
portateur et à l'exportateur, de faire sui
vra le noqi de la firme dont il expose les 
pdDduita. de renseignement* ayant trait a 
M représentation. 

La qualité d'adhérent n'est acquise que 
-ersqu* la demande de participation est 
ratifiée par le Comité de la foire. Celui-ci 
• s réserva 1* droit de refuser la demande, 
sans qu'il ait à motiver sa décision. 

A dater du jour d* 1A ratification, le* 
adhérent* sont prié* de rappeler leur nu
méro d'adhésion (numéro qui figurera en 
ronge sur la lettre d* ratification, dans 
toute* le* correspondsnpes. Le Comité dé
cline toute responsabilité quant aux re-
tu-.ds ou erreurs provoqués par l'inobser
vation de oette formalité. 

Formalité nlliisssiii si l'on se reporte 
• u nombre d'adhésions aux deux premières 
foires II y en eut, en effet, 1.808 pour 1880 
s t 8.347 pour 1SH1. 

Voir, page 2, nos DÉPÊCHES 
40 tm UèJtHUJtE HEURE. 

A la Chambre 
LU MATIN : 

LA QUESTION DES LOYERS 
L'APRÈS-MIDI : 

LA POLITIQUE FINANCIÈRE 

SEANCE DC MATIN 
Parts, ld novembre. — La séance est ouverts 

a 9 h. 10, sous la présidence de M. A:\igo. M. Bos-
nevay est au banc du gouvernement. 

LES LOYERS 
L'ordre du jour appelle la suite de 's discussion 

du projet de loi portant fixation définitive de ta 
législation sur les loyers. 

LE POINT DE DEPART 
DES PROROGATIONS 

M. Méritas défend nu amendement fixant uni
formément as 24 octobre 1919, le point d* départ 
des prorogations. 

Le vote donne lieu a pointage. Le résolut sera 
connu l'après-midi. 

L* séance est levée t midi cinq. 
SEANCE DE L'APRES-MIDI 

Parla, 16 novembre. — Ls séance eat reprise 
A 15 h. 06, sous as présidence de M. Raoul 
Péref. 

Mit Bonnevay et Lsredu sont au banc du 
gouvernement. 

L'AMENDEMENT DE M. MERITAN 
REPOUSSt 

Le prudent fait connaître les résultats du 
pointage du scrutin sur la prise en considé
ration de. l'amendement Méritait. La prise en 
considération est repoussée par -64 voix contre 
27L 

PROPOSITION ADOPTÉES 
Ou adopte encore : 
1* La proposition de loi de MM. Boicanovcski, 

Catary, de 'a Laziere et: Lesache, uva t̂ psur 
objet de l'aire, de la peine de la re égation du 
mari, un ras de divorce pour la femmo; 

2J La proposition de loi de M. Chry, eoncer-
uant l'attribution de la crois de la Légion d'hon
neur à titre étranger. 

La Politique financière 
La Chambre passe A la gu'te de la discussion 

des interpellations sur la politique financière, 
M. ANGLfS 

Lu parole est & M. Angle?, pour continuer 
son discours. 

M. Rsool Ang'ès continue le discours qu'il a 
commencé et 'naiste sur lé poitt qu'il a mis en 
lum*ére, que l'amélioration de notre change en
traînera une diuj nution de nos recettes. 

M. Aag'è* revient su développement qu'il 
svait commencé, de M conception d'un prélève
ment sur ia fortune. 

L'orateur rappelle que l'impôt sur le capital 
a été adopté dans huit pays et notamment en 
Europe centrale. 

M. Anales demande su ministre des finances 
d'amortir, lui aussi, no* dettes. C'est an* né
cessité. 

M. Léo a DaudeL — Vous Mres reçu avec 
des fourches. 

M. Anale*. — Noua ne sommes pas ici pour 
faire des. impers pcpulairea. 

M. Lées Daasei — Le pré'èveawnt aur le ca
pital, c'est l'sKair* d* la banqse jnrvé. e/Mt 
l'affaire d'Israël 

M. Rsasl Aaflè*. — Si vous n'amortissez 
pas de suite, vous faites courir su pars le ptu« 
sérieux danger. Demandez an pays le sacrifice 
nécessaire C'est une amputation douloureuse, 
mais nécessaire. Le pays consentira & ce sacri
fice si vous le lui demande*. Le pays ne sera ja
mais au dessous de a tuche qui lui incombe. (Ap. 
p'-audissement* répétés a gauche). 

M. LOUIS DESCHAMPS 
M. Losls DsKhamps soutient la thèse qu'uu 

^•pi'leur aménagement des industries monopoli
sées par l'Etat donnerait de sérieuses ressour
ces au budget, t Le centre et la droit» applaudis
sent riveuiont, par contre, MM Vnreune. Vin
cent Aurioi et plusieurs autres députés socialis
tes interrompent avec la plus y.Lnde véhé
mence). 

M. Louis OMoessaps. — Les monopoles 
uK;ut ont donné un mauvais résultat... 

— Avec de mauvais sous-socrétaires d'Etat. 
d:* M. Aurioi. (Riras à l'extréme-gauchet. 

M. Louis DMChsssss. — Si ce que J'ai a vous 
dire vous gêne. I y a une psrric d> ls Chambre 
qui désire m'entendre. (Applaudissements au 
centre *fl a droitei. 

M. Losls Dssotismps fait le procès des mono-
MSM des tnbaca. des allumettes. L<« condition s 
*>inloit*ti*a sont te!lc5, <|ue > ministre aurait 
Intérêt A supprimer ses usines et & acheter ses 
allumettes & lYtranger. (Rires). 

11 en est de même pour 1er poudres. 
Malgré '.Qi effort» du président, les députés 

«ccia U'cs liftehent i<> discours de M. Louis Des-
champs, qui passe eu revue les autres mono
poles d'industries d'Etat, notamment l'impri
merie r.ct'noale. IM manufactures S* .Séfies et 
des Go'jelinf iui 'gnoi'cnt l«s méthodes indus-
trtr 1rs ••• resanerciâlef. 

M. Herrlot. — Nous convenons donc -ju'il est 
n'Vs>ssaire de réformer les monopoles d'Etat, 
maii nous nous refnsons S les remplacer par des 
monopoles de fait au profit de particuliers. 

M. Desehaaips. — J'en arrive a '«tte conclu
sion que j'oi formulée dans ls proposition de loi 
,«'gnée de OJM) collègue- et sej a pour objer de 
rtmettf* 'et nlépbonos ù une société privée 
française. L'Etat et le personne! pourrsiem svoir 
une part dans les bénérïces. 

La suite du débat eat renvoyée a Jeudi après-
midi. L* séance est evée a 19 h. 30. 

U FRANCE ET LE SAWT-SIÊGE 
Une note de l s nonciature 

Paris. 16 novembre. — La nonciature corn-
ujuniqu? ia uoie suivante: 

Plusieurs journaux ont pub ié récemment dif
férents article* d'après lesquels un projet d'as
sociation diocésaine aurait été éUboré. d'accord 
entre h> gouvernement et la nonciature, approuvé 
par celle-ci et envoyé A Rome pour être soumis su 
Saint-Siège. 

La nonciature apostolique noiu prie de dé
clarer que ces informations ne correspondent pas 
A la réalité. 

Les dettes russes envers la France 
U N BALLON D'ESSAI 

Une dépêche de Riga annonce de source 
bolcheviste que Tcbitcnerine aurait télégra
phié à Krassine actuellement, à Londres, 
pour l'inviter a entreprendre des démarches 
olficieuses dans le but de savoir si le gou
vernement français consentirait A entrer en 
pourparlers avec le gouvernement de Mos
cou au sujet de la reconnaissance des dette* 
de la Russie dans le cas ou la réponse serait 
affirmative, les pourparlers seraient confies 
à Tchitcherme en personne. 

ss» 

Un complot contre la reine de Grèce 
a été déjoué 

Ua isspliyA ta* par M* conspirait»™ 
Ixmdre* 16 novembre. — On mande dé 

Vienne au DaUy Mail qu'un complot contre 
In vie de la reine Sophie de Grèce a ite 
déjoué, grâce i an employé de Chemins de 
1er. 

DèeosrSMtq par la personnel de la voie. 
les conspirateurs des Bulgares ont resiw-
Vu Mnpioyé a m tas . 

LA CÛMFÉROCE DE WASHINGTON 

LA C V E S T I O ^ BARBE-BLEUE OE GAMBAIS 
DV PACIFIQ CE | devant les assises de Versailles 

La posi'l-tn 
de la France et de l'Italie 

L'acceptation du programme Hughes 
par l'Angleterre et le Japon ne saurait 
nullement résoudre la question du Puci-
Ëcjue. On peut même se demander si la 
rupture ae l'alliance anglo-nipponne la ré
soudrait davantage, eax enfin l'absence 
d'un pacte formel n'a jamais empêché deux 
puissances de poursuivis» une seule e t même 
politique sur un terrain donné. Ce qu'il 
faut, c'est définir un<» fois pour toutes le 
rôle des pu.ssances intéressées en Chine ec 
en Extrême-Orient, de manière à suppri
mer jusqu'à la possibilité même d'un con
flit. Cette solution n'est pas théoriquement 
impossible, car le globe terrestre e*t .assez 
grand pour tout !* monde. MPÎS est-elle 
pratiquement réalisable I LeJ discussions 

' qui t'ont suivra nous éclaireront a Cet 
égard. 

La situation de la France 
Washington, 16 novembre. — La Com

mission de ia limitation des armt.nents a 
accepté en principe, aiatai que la France et 
l'Italie le demandaient, que l'accord entre 
la Grande-Bretagne, les Etats-Uni* et le 
Jupon sur lu. limitation des armements na-
vuls ne soit pas approw e et ne soit pas 
signé avant que la position de la Franm ei 
de l'Italie ait été deiinie aussi nettement 
que celle des trois priueipales puissances 
navales. 

t On a fait remarquer que la non partici
pation de la France et de l'Italie à 1 iiccord 
nus al pourrait produire une impression dé
sagréable dans certains milieux et créer 
peut-être des complications 

Le Japon retirerait ses troupes 
de kiaoTchéou 

New-York, 16 novembre. — Le » 2vew-
Yo.'k Times » dit qu'en oe qui concerne la 
question du Pacifique, le Japon fjropoticra 
notamment le retrait des forces japonaises 
de Kiuo-TVhéoii r,ur des bises acceptable* 
pour les Etat* Unis et la Grande-Bretagne, 
L- Chine dere.inclaut de son coté le retrait 
des forces britanniques rie Wei Haï Wei. 

Ou proposerait le principe suivant, ni 
anncxiwn ni nroteetorat, mais reconnais-
sauce du principe des intérêts spéciaux en 
Mandchourie et reconnaissance au principe 
de le pénétration pacifique en Sibérie pour 
des buts commerciaux. 

Pour NT* Buisson, comme pour ses autres a clientes », 
Landru ignore ce qu'elle est devenue 

La libération des engagés 

M— BUISSON, disparu* *o 1918 

qui lui avait laissé 15.000 franc-a. La veuve 
vivait aur <.e» revenus. Mme Boisson avait deux 
tupur* a Paria : Mil* Lacoste et Mme Poulet. 

d » C l a S S e S 1 9 2 0 e t 1 9 2 1 - ' i « 4i».tout 0* suite aue c'est -a plainte «k MU* 
Xaeoate qui • amen* votre arrestation. Veuve 

Las dispositions mmistérteU** relative-: aux 
ajournas de^ classes 1018 1919 et 1620 adi.ii- à 
co.itraeter ï'enisueraen: <3e trois ans par devin 
ciment d'appel, prévu par "«rtiele .">0 de la loi de 
r*v-ruteinerit. nentioniialî que les ajournés de ia 
elnssf 1SI20 qui contracteraient ledit enjaaomcEt 
auraient la faculté d'être SS****** en corgù dès 
»iu'i's auraient accompli le temps de service iai-
posé a cette classe. 

1": c-'t mainteuant décidé que ce temps de ser
vit* u'cso>kiera pu< vlnst sjastrs IUO'K. 

En "-onsÉqupQce. les ajournes de la classe 1920. 
engagés pur devancement d'appel, ainsi que les 
hommes de cette classe ayant contracté le infrte 
e-usaxement seront sur leur demande, renvoi*-* 
dats leurs foyers iurs^u'ils auront *a*a**a*1 urui 
ans de service, compte tenu du temp.i pasté s**JS 
les drapeaux avant 1 appel de leur classe. 

I' rus'e entecdu que. le moment venu U's ciiua-
xés par devancement d'appel de la ciasse 15)21 
b^néticieronr de cette mesure. 

LES QUOTIDIENNES 

DEUX TOMBES 
Demain, une ville entière, s'assc-eianr au 

geste ému des autorités officielles, s'incli
nera devant deux tombes, colles de doux 
victimes du devoir. Les pompiers roubai-
siens qui trouvèrent la mon en combattant 
un incendie, luudi soiv, sont tombes sur le 
charnu de bataille du dévouement et du 
sacrifice: ils sont tombés au champ d'hon-
c.ui . 

Vous avons l'habitude. — la mauvaise 
htbitude. - - e n France, de rire trop facile
ment aux dépens de ceux qui acceptent ls 
tâche toujours modeste ot sous^ni péril
leuse de veiller à notre sécurité et de défen
dre nos personnes et nos biens. Les pom
piers partagent avec les agenu> do police le 
privilège d exciter la verve des chanson
niers, des dramaturges et des revuistos. 

Pour la plupart des Français, un pompier 
est toujours plus ou moins un descendant 
du fameux oompior de Xanterre que le cou
plet a rendu populaire: le pompier au cas 
que majestueux, à l'uniforme étriqué et ar. 
sabre doré; le pompier des Comices agri
coles, Hes revues de 14 juillet et des ker
messes villageoises. 

Et comme la moquerie est souvent mé
chante, elle a créé une légende autour de 
braves gens qui, s'ils le voulaient, avaient 
parfaitement le droit d'être grotesques à 
l'occasion, puisque, à l'occasion aussi, ils 
étaient sublimes. 

L'opinion publique, malgré la légèreté, 
on peut même dire, I». cruauté de certains 
de ses jusrements. sait pourtant reconnaî
tre je vrai mérite et les exceptionnelles 
qualités de ceux qu'elle tourne si ii;eonsi 
deiément en ridicule. Il faut lui rendre 
cette justice qu'elle n'attend pas toujours 
qu'une catastrophe vienne couctier dans 
des cercueils les vaillants et les sans-peur 
pour leur* accorder une sympsthie méritée. 

Les pourpiers jouissent, en France, d'une 
réputation solide, faite d'admiration et de 
reconnaissance. Il n'y a pas de corps pius 
populaire que le leur. 

Et il ne faut pas s'étonner de voir la 
foule suivre l'imposant cortège qui va con
duire au champ du repos les victimes du 
devoir, frappée* en pleine vie. dans la 
force de l'âne, laissant au foyer des épouses 
et des enfants. 

La population veut ainsi témoigner aux 
familles de ces braves une estime profonde 
et dire a ceux qui ont fait à lenrs conci
toyens le sacrifice de leur vie, un émouvant 
et dernier merci. 

Hfais tout ne sera pas fini quand les dra
peaux se seront inclinés devant les tombes 
et que les échos auront disperse les éloge* 
prononce* au cimetière. U restera pour 
toua le* bénéficiaire* de l'héroïsme et du 
dévouement, o'sst-a-dire pour nous tous, à 
penser aux veuve* at aux orphelins. 

Msarlc* Asstr. 

Versailles, 10 novembre. — Dans le pré
toire, .ur ia table des pièces a conviction, on 
toit aujuurd Util une perruque couieur châ
tain toncé, ayant appartenu a Mme Buisson, 
des torchons, des boucles u oreilles, des bon-
tons de chemisette a faussxs perles, du 1 née. 
Sou? see las eiit une malle er.se trouvée dans 
le garage de -\'eu Uy. 

Lsaùru tait son entrée dans In salie fi 
12 h. "iii er prend place A son banc, après 
avoir saius les turfs. 

A 1:2 ii. 55, ia Cour fan son cuii-ée et l'au
dience e**asn*e*ea nusaitô:. 

Ce qu'éiuit M:iie Buisson 
Le no:u as lias* Ujis>:,i>n. e**saskaai M. Oii-

bert. tisur.? sur volrc carnet avec d'autres noms 
nue non- BTSBS 'l̂ .ift ras sous le numéro t>. 
Mats Buisfion est née a Guiches. BU* avait 
ép.jusé un sasas-mr Buisson da Montpellier. 

setiuia 1912. Mme,Buisson avait un fils naturel, 
habitant Rayonne* Elle connaît i'accusc à la 
suite d'urne annonce parue le 1er mai 1H15. 
Mme Buisson habitai; 41*. rue du Bianqucr. 
Cstalt une Ponœ c-pousc. se»**** sicasgèr*, 
na pea tatt*, et qui fu MS*OZ t'acueiceni eon-
aalataa** av?c Lsadru nui se nrê^ecta sous le 
cum ce rréasttt. NtasM a* N'a***. 

La*Js*ra croit devoir seèei*** vue l'on n'a pas 
trouvé de stUM* de iui stset Mise Kui!.«on. 

Ob! cela e»t vrai. ruacMe M. Gilbert, nuiis 
par ié-* répansaq que Aime B*isaon '.oj- écri
vait, ou voir lies ii.en t'.' ĵu'1 reas :ui deman
diez. C***t ak *i. pourîuii Si. <ii sert, sa* iV.n 
trouve au dos é'an* fiars OÎK1 \-.itt-.' impression 
sur cetie dame : • A un îi-s de W au,. A em
porté le magot ». 

Lanaru. - C* -ont des noies prises par moi, 
sans impnrraii'v. L*aTa**t ou''---e t-O'.nr.it nvo'r 
m' mt'i.rtait peu \Miur le **ar( 'l'affairés que je 
vou a a enir> !•: .'i;<i;e avec ri)*. Du reste, je ne 
BM doutais pus que ces noies prendraient pour 
i'sceusstios u:.e .,i g i u mi* isspertsac*. 

— Oui. à vous entendre, eoneede M. Qiibert. 
vous ne pesas** a ce moment pus que ces mots 
senient lus en L'our d'a.-»i»cs. 

Les « intentions commerciales » 
de Landru 

Le prés-dent BCscri enatiaas : 
— Vos reliions •**« \lmc Huisson deviennent 

de o'us eu alss étroit»*. Vo*S dites oue vous 
n'aviez pas sTaatres iatcatieas (p:e... commer
ciales. I* veuve Buisson croyait Mcn il satre 
chose... S des asacaliie*. C'est une ruse ipie 
vou- «riez employée pour entrer en relations 
avec elle. 

Landrs. — Lue rase! Le mot est bien sé
vère. 

Le présidant. — Le iroi est de vous; mais 
i, ne fart pas oublier qu'!' y n un témoignage de 
eonciere». 

Landru. — Oh! si nocs nous arrêtons aax 
t'moiensscs de concierges! (R>es). 

Le président. — Il e-i ceiiendant difficile de 
soutenir. Landru. après la loitre de Mme Buis-
son. que vous n'avez pas porie de projets de 
marinre. En tons rat, Mme Buisson y a bien 
cru Vous vous êtes pré-ènie comme réfugié 
du Xord. vous ne > niez pas. 

— .le ne nie souviens pas répond Landru. 
— Vous n'avez pas très, très bonne mémoire 

sur certains points, je le remarqne. 
— t.ef témoin- ans-! oc: .i mémoire bien 

étroite. <e le remarque, dit Landru, su milieu 
des rire*. 

L'accusé rit... 
Le président. —• De Juin 11*15 a avril 1SMG 

vos relations avec Mme Bsision sont un peu 
relâchées. Vous étiez en voyage. En Tunisie 
paraît-il. A viui dire, vous atlas occupé avec 
vos autres rinncées. vos antres clientes comme 
vous diriez. Cependant, c'est en avril 1U16 que 
vous revenes uii"rè-> de Mme Buisson. 

Landru. — Ei'e ne me tenaU pas beaucoup, 
puisque vous assass nez... 

— Oh! Oh! interrompt le pré-ident. 
— l'ar ma propre insin. rectifie poliment 

Landru. en soulignant s pur ma propre main ». 
Et pour la première (ois peut-être depuis le 

début da procès, on voit Landru qui rit avec 
1* aal'e. 

— l'arce que. reprend l'accusé, vous me faites 
assnssiner Mme Labord-Line le 28 juin 1019 
et Mme GuilleL ie 12 août 1915. J'en passe do 
reste. (R'res). 

Le président demande à Landru si Mme Buis
son fur son amie 

Landru. — Non. pus da tout. M. Je président. 
Mme Buisson me considérait, non pas comme 
une chose la plus sacrée, mais comme un ami. 
Noua avions de bonnes relations et il s'était 
établi entre nous une réelle sympathie. .T'étais, 
du reste. r>arvenu t un flee... 

Le président. — Mule comment expilquez-
vous cette lettre : « Ah! mon chéri, je ce suis 
pas tranquille, car j'ai peur que tu sois con
trarié nu sujet de mon fils; je l'nime. mon fils, 
mais toi tu le dépasses, s Eh bien, je vous 
demande comment vous expliques cette lettre 
d'une femme qui • pour voas une affection de 
frère. 

Lsidr*. — Cela s'explique tort naturelle
ment. 

...et le public aussi 
mais le président se fâche 

Le rire devient ù ce niouient si bruyant, que 
I* prés dent evertit qu'il n'hésitera pas t f«ir* 
évacuer la sali* ai cela s* rtuurti*. 

Nous ne sommes pas sa théâtre, dit-il. 
L'accusation et la défense approuvent le 

président. 
Landru, silencieux, regarde dédaigneusement 

le public. 
Lasdr*. — Je reprends donc. M. le président. 

dit-iL Je vons disais que nos relations étaient 
cordiales, pas davantage 

— 11 est singu.ier. Landru, qu'un homme qui. 
comme vou3. prétend n'avoir que des reations 
commerciales svec une dame, écrive et reçoive 
des lettres comme c«IJes que je viens de lire. 

Lasdr*. — Monsieur lo Président, si je vou» 
citai» les lettres de marraines de guerre 

— Oh je vous en prie, Landru. ne mé anxeons 
pas le3 rôles, ne mettes pas dans votre* affa re 
ces choses (jji n ont rien û voir avec VOUA. Voua 
D avet pais la prétention de vous comparer aux 
poilus. Iisisses poursuit le l'rés'den; ' les Tviilus 
I Itiur.s marràsast et les hommes d'affaires com
me vous à leur genre de négoce. Kevenons donc 
â ce qui nous occupe. Ce n'est pas vous qui avez 
dit a Mme Buis-oa de déménager et daller llo, 
boulevard Ne;\ de concert avec votre nis Charles. 

Landru issore ou'il s'est pour rien dans e«> 
éémésagemenc. mm 61* aide, c'est vrai, mais c est 
un service qu'il rendait. 

/r/me Buisson n'est pas revenue 
de Gambais ! 

Miiis. poarealt M. GHôori I* (j août. Mme Buis
son retirai! ses titre- de a banque. et vous char
geait de aérer sa fortune. Le 1MJ août vous ache-
ties des valeurs dans BBS ban,ne an boulevard 
vol'aire oi vous vous présentiez sous le nom de 
F.-émiet. ingénieur 11.':. bouieran! N'ey. Mme 
BJ ,snn s,-t Installée entre tem-<s <i Uambais o>l 
elle amena aaets ta m..r, a* leur ssare. le* enfants 
PouVi et «a M'.'e Lacoste est venue i , a « r ouel-
que- jours, nais ie 17 noût 1!H7. teas trois ren
trent û Paris. J.. l'.i soûl. Mme s*a>*aa repart 
pour Gfunbais d'od eiie oo revieaar* .'nrjjis. 

— Vous reeaaaaisss* Ces faits Laaars! 
Landru. — Les a**ass*ats que je pei-èue me 

•omettent de yoi.» dire que eeta est rcaL Jni 
pris un bidet d'aller et retour pour moi et un 
bj'let simp!e pour cile. Vous ce soulignez pas. 
M. !e président, cette curieuse chose? (Sensa
tion ) . 

— J'attendais que vous ie souiignies vous-
même. 

— Ob! c'est que, maintenant, reprend l'ac
cusé avec assurance, je connais le système de 
raccusat'on. Lorsque le 10 août nous sommes 
partis. Mine Buisson habitait Gambais depuis 
fort longtemps. J ai pris un billet simple pour 
elle ei un billet d aller ec retour peur moi. (Sen
sation). 

Le Br*M***t. — Vous reconnaissez qne Mme 
Buisson est retonrnée * Gambais avec vous. 
***** tout e* qne Je teux retenir, dit le prési
dent. 

Landru rend justice à l'équité 
du président 

I.atiJiu profite de cette occasion pour rendre 
justice :! l'équité avec laquelle le président pré
side les débats, ce sont i:l ses propres termes. 
et > président Gilbert qui allait parier, et qui 
ccpeneatM est assez habtué nu ssn't-froid rie 
i'a'cmsé. s'arrête pour lai-ser I.amlru finir ses 
compliments. (La galle rit). 

— IJuc devint Mme Buisson? reprend le pré
sident. 

- Os qu'el'e est devenue, di' Landru, mais 
eiîe a dû rester i Gambais une dizaine de jours 

— Bien. Sur votre carnet on trouve a cette 
dote un avoir supérieur û celui des jours pré
cédents. 

Les chiffres des carnets 
On pas.ie à ce moment, au président, les car

nets de Landru. Ce sont de lonus cahiers de 
teinte rouge comme celui que consulte quelques 
fois ù l'audience l'accusé, qui puratt avoir une 
prédilection pour, ia couleur roture. 

- - tV« chiffres, dit le président, n'est-ce pas 
•e que, dans une astre affaire, vous appelez 
une récupéraiiofc'/ (Mouremcnrsl. 

— Je crois me -ouvenir. Monsieur '.e prési
dent, qu'au 1er s.ptembre je suis rentré S Paris. 
Ç-iaai a cc^ eh:ffr* H, vous en trouverez d'au
tres, des aejesjtassasaat* de 1.0U<> et 3.000 franci 
3 SM époques où se nu .'accu-ï.ion je n'avais 
îi--a--iué persft&as. Mal* «seatsaeat voulet-vous 
que je donne de- précisions «ur ces chiffres pour 
der; affaires si IssatalaaaT Je m'excuse auprès 
de >Ies.sieurs les Jurés de me répéter si souvent, 
me!:-, vraiment je ne puis rU.n apporter de nou
veau. 

10 heures 25, F heure du train 
ou de la diligence 

.Mais le président insiste sur ce point : le 1er 
septembre. Les chiffres f.ir-ldique» se Usent sur 
le coin fi droite de la page du carnet : 10 h. 25. 
TJI même page porte l'encaisse de 1.031 fr.. puis 
:a vente de quatre ob'igstions effectuée le 25 
août. Le soir vous rentrez fi Paris Vous passez 
a soirée arec une demoiselle Secret. Avez-voos 

quelque chose fi uTre, Landru? 
— Je répète que je ne puis rien dire. 10 h. 25 

c'est peut-être l'heure du tram ou "heure de la 
diligence. Quant aux sommes que J'ai encaissées. 
elles étaient en dépôt, c'est c* que l'accusation 
ne relève pas. 

L'avocat général. — On a cherché toutes les 
combinaisons possibles : diligence, train, e t c . 

— Quant sux lettres que Mme Buisson écri
vit et qui sont fausses, s'étonne Landru, Mme 
Buisson vivait fi l'époque ofl ces lettres furent 
écrites. Elle avait peu d'instruction et peut-être 
s-t.ei e demandé ft une de ses amies d'écrire une 
lettre pour c e . 

Ls président. — C'est ie 24 septembre 1017 
que vous avez donné congé du logement du bouie-
vs"d Ney.La concierge trouvant la signature Buis
son un pen douteuse, en référa au propriétaire, 
qui lai dit : a Avertisses doue Mme Buisson s. 

Landru apporte tiso toute antre explication : 
Mme Buisson signa fi i'encre violette, alors que 
le corps de la pièce svait été écrit i l'encre 
coirt. C'est une bizarrerie qui surprit ia con
cierge et la mit en méfiance. 

Interrogé fi ce moment sur l'endroit où se 
trouvait Mine Buisson. Landru déclare douce
ment que sur ce point Ifl il ne peut rien dire. 
Je ne peux pas, perce que je n* aais pas. 

Les meubles 
— J'ai dit qu'a ce moment Ifi Mme Buisson 

ce pouvait venir fi Paris. Elle était dans le Midi 
pour diriger ttne coopérative. I* congé fut ac
cepté par In concierge, qnl reçut KO fr. d> gra-
lifk'Stion. Voilfi donc l'appartement liquidé. 

— Que sont devenns les meubles? demande 
M. Gilbert. 

— Les meubles? Msis j'en si vendu une partie 
sur place. 

— C'est cela même, dit le président. «Juant 
sn reste, il fut dirigé por vos soin» et ceux de 
voire bis sur le garage de la rue Mori.e Pou-
vex-vous vous ruppeler l'argent que vou* aves 
tinetiéV 

Landr*. — Il y n longtemps que nos compte» 
étaient réglés nvee Mme Buisson. J ai porté cet 
argent sa iscatte*. U n'y avait sas a* paniers, 

cétat^une convention verbale (sensation) aat* 
existait entre nous. 

— C'est donc voua qui lui aviez avaacé a* 
i argent, puisque voun gardes tout ce qae vos* 
rapporte les meub es et les valeurs que possédai* 
cette dame Comment expliques-voas, Landru, 
que cette dame vous emprunte, que cette dos» 
voue la sae se* meubles et ses titres? 

Landr* répond longuement qu'il était • nias 
simple pour lui d'avancer de l'argent fi l i a i 
Buisson que pour elle de rendre ses titres. 

Cette explication un peu spéciale n'est pas 
du goût du prés dent, qui fait remarquer à 
1 accusé tout ce qu'elle a de bizarre. Puis « pré
sident explique, comme pour ses autres victime*, 
ce que lit Landru fi ce moment-i* : Il retira, 
en payant la couturière, une robe que Mme Bais-
son avait commandée pour «on mariage. Landru 
remet A Mlle Lacoste, au nom de Mme Buiama, 
une somme pour le fila de ceUe-ci. Il donna or j 
porte-monnaie a la jeune nièce Poulet. 11 s'or. 
langea pour mettre les soeurs en froid Tua* vie-
a-vis de l'autre, Landru. enfin, s'appropria ton* 
iee papers de Mme Buisson. On la* a rétro* 
vés chez lui ou rue Morice. 

Landru. — Je vous attendais la. M. k priai-
dent, ou plutôt j'attendais lfi l'accasatàoax. 

Lsftdrs. — On m'cccu-Me d'avoir nrmsiiaf 
Mme Buisson le 1" septembre 1917 et c>*t en 
octobre que j'invite s* sœur fi «1er ht v»lr. 
Avouez que cette invitation de nu part serait ans 
chose tout de même biaarre. 

Landru parle en consul ont des papier* qu'il 
tient A ls main. Il u mis des lorgnons et lor*qae 
le président l'interroge, il le regarde d'abord SSSH 
bouger la télé par dessus ses lorgnons. Pu s ii 
feuillette ses dossiers et rép \ I en détaillant 
chaque mol Lorsqu'il parle eoiffres, son débit 
s'accélère. On sent que 'accusé se trouve ifi dans 
un élément qui lui est particulièrement favorable. 

Un faux de Landru -
— Et le titre nominatif de 108 fr. de rente 

française? demande le président. Vous avez eu du 
mal pour le réaliser. 

Landru. — Ce titre quand Mme Bu:sson me le 
doiiua. je n'uvais pas remarqué quil était nomi
natif, elle non plus du reste, du moins je le sup
pose. I! o bien fs lu que je le réalise sans déran
ger Dîme Buisson. 

— Mais pourquoi *vez-vous pris votre femme 
et fait un faux, demande M. Glbert, alors que. 
vous pouviez prévenir .Mme Buisson. 

Landru. — Probablement comme je l'ai dré. 
c'est que Mme Buisson n'était pas fi Paris. Pour 
moi ce n'était pas commettre un faux, puisque je 
ne faisais de mal a personne. 

Le président. — Et vous trouves qne c'est 
beaucoup plus simple d'agir ainsi? Vous aves 
une conception -spéciale de la loL 

Landr*. — 1! est certain. M. le Président, que 
la votre e-t plus Mairie. IRires.) 

.Sur la disparition ou plutôt 'absence prolon
gée de Mme Buisson. Landru comme pour ies 
affaires précédentes, répond Qu'il u'a rien a dire. 

— Ce sera votre dernier mot? déclare le pré
sident Gilbert. 

A ce moment, un juré. M Cbapelard entrepre
neur A Cheville demande: Pourquoi Mme Buisson 
partant en voyage rt'a-t-elle pas emporté a* 
maie? 

— Nous étions en guerre répond Landru, et 
Mine Buisson a préféré emporter nne valise e*n-
fortable qu'une malle vielle et -acommode comme 
celle-là. 

ir/me Buisson aimait à plaisanter 
L'avocat général donne lecture d'un.tfisgrsmrnr 

de Mme Buisson fi Laxulra îéiiarsinme dort le 
texte est assez intime. Que peseec-vons. d*-
mande-t-il. du ton de ce télégramme donc cliente 
fi un marchand de nieubes? 

Landr*. — Ceci ne veut rien dire. Mme Buis
son était une personne qui aimait fi plaisanter. 
IExclamations et rires.) 

Comme Landru hésite fi répondre a une ques
tion de l'avocat généra sur une vérification de sec 
eemptes et qu'il dit qa'U ne se souvient pan, 
M. Godefroy lui fait compliment de son intelli
gence. 

— Vous êtes fort bienveillant pour m* pauvre 
Intelligence. réi>.'iid l.andru. 

M" de Moro-Giaferi. — Ne vous faites pas d'il
lusions s ii rette bienre liance de M. l'arocat-
général. et e n'ira pas plus loin, t lt;res ) 

— Oli! je m'en doute, répii-iue Landru d'un air 
ré-igné, c'est la main de fer dons le gant de 
velours. 

L'avocat général revient au chiffre « 10 h. 15» 
qui se trouve sur une des pages du carnet. 

Landru. — Ces do.ails et ces notes n'avaient. 
j,' VOTS Toi .lit. qu'une va.eur momentanée. J ai 
dit que cette heure correspondant a 'heure de la 
di igence. il est fort possible que ce jour-la. j'at-
tendui- ueeeua* chose de U di igenee, on cous 
peut-être et j'avais marqué l'heure. 

— Mais pourquoi ces indications troublante*? 
reprend l'avocat généra!. 

Lasdr*. — Troublantes, c'est ce chiffre-la dan* 
le coin d'une page nui vous fait tuer une femme; 
c'est parce jae \ous faites coïncider que j'ai fait 
mourir ies ft-uimes que j'ai connue* ce jour-là. 

Ces explications sont données par Landru qui 
«~asiate peu a pen dans ua sileaes impression
nant. 

La défense intervient 
— CroT******* demande uiors Me de Moro-

Giafferi n l'avocat général Godefroy. que vous 
pourra établir que ce jour-là des crimes ont été 
commis? Apporteres-vous des preuves? Vous 
eniragez-vons 9 f lire la preuve de vos accusations 
sur ia démonstration po« tire d'un acte criminel? 

— Vou» savez bien, dû doucement l'avocat gé
néral Godefroy. que nous ne savons pas comment 
laevu-é a donné la mort. 

— Croyez-vous, dit le président Gilbert, que 
par ces incidents nous aboutirons fi que que 
chose ? 

M* de Moro-Gi*fferi tient 1 parler longuement 
sur ce sujet, ce qui permet fi Landr* de s'asseoir 
et de se reposer un peu. 

— Je suis persuadé, répond simplement M. G*-
defroy. au milieu du silence, que le* femme* es* 
disparu aux dates indiquées sur le carnet et qne 
les heures sont celles ofi Landru tua ses fisncéies. 
Il y a lfi des probabilités qui ont été indiquée» 
par l'accusation. Ce sont ces probabilités qae J* 
relève et «ur lesquel es je m* permets de ooa-
su.ter votre client. 

C'est sur cette réplique que l'andiena* est sus
pendue fi 15 heures. f 

REPRISE DE L'AUDIENCE 

On entend les témoins 
L'a ad enc* est reprise 1 4 h. moins 20 deran* 

as public plus nombreux, plu» entassé que jaasai*. 
On entend le* témoins de l'snslre Bjisno* : 
M. Emile K**feht*a, concierge. 'M. Avenue de* 

Gobelins qui reçut ordre de Mme Buieaoa d* s* 
aisser monter personne eues elle ea ùeaor* da 

M Georges Frémiet. et atsw Adèle Si»**. 0T. 
boulevard Saint -Germain, qui reçut le* coansssa-
ees de Mme Buisson et qui vient dire qne a dis
parue lui parla de son prochain mariai* avar 
M. Frémiet. 

La défense demande si l'on avait u»aia 
Mm* Jeanne Coraler. 4 ru* dn Banquier. 

Ls séfsasa. — Je serai» curieux d* la sais, 
car on la recherche, mais elle a disparu dspala 
deux sns. ceci pour vous montrer qu'il y • ***** 
quelques témoins qui peuvent disparaître. 

— Vous allez trop vite. Inter.-onnt K*ve» 
général: cette disparue, on l'a retrouvé* e le -
en Alsace, elle reviendra fi Montera** dans traie 
jour». C'est une disparu» provisoire, rainai ai 
vous, nous l'entendrons si vous von le*, mai* ht 
lecture de sa déposition sera peut-être sufitaat*. 

La défense «associe fi cette demande, et r*s--
eident est terminé sur ces mots. 

Voici M. Phwre Pastat. 46 ans. besa-frar* a* 
U dtspsnie. Le départ de sa wear qui laisse ate 
meuble* ses bijoux fi Landru. lui a toujours para 
suspect, pour ne pas dire put*. U ae conçoit paa 
qae -si bel e-sec", r soit partie, surtout «a aaaa-
donnont toute» ses valeur-' U ne carte* pas «jae 
pour lui. Mme Buisson a été assasstaée. 

Landru la tête dan» es main, regard* ie tfinsta, 
parait distrait, mai* lorsque le préside** le. **» 

s'il s qutique question t ae»*r A AL PaaJaa, 
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